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politique à l'égard des handicapés
Question écrite n° 5258

Texte de la question

M. Hervé Féron attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre des affaires sociales et de la
santé, chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l'exclusion, sur le rôle des maisons
départementales des personnes handicapées. En effet, la loi du 11 février 2005 concernant l'égalité des droits et
des chances prévoit la création des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) devant offrir
« aux personnes handicapées un accès unifié à l'information et à l'orientation, destiné à faciliter leurs démarches
et la concrétisation de leurs droits ». Ayant pour vocation d'être un guichet unique, cette maison départementale
regroupe tous les services et les prestations nécessaires à la vie quotidienne. Toutefois, force est de constater
que les tentatives de rationalisation de ces services font l'objet de lenteurs administratives tenaces et d'une
difficulté de coordination, dues à un désengagement progressif de l'État couplé à une décentralisation. Ainsi, il
lui demande les mesures que le Gouvernement entend prendre pour assurer un financement pérenne des
politiques publiques en direction des personnes en situation de handicap.

Texte de la réponse

La préparation de l'acte III de la décentralisation a permis d'étudier la situation des maisons départementales
des personnes handicapées (MDPH) Au vu des orientations fixées par le Président de la République et des
difficultés que peut parfois susciter l'actuel statut des MDPH, groupement d'intérêt public associant l'Etat, les
conseil généraux et les associations de personnes handicapées, il a été envisagé d'en confier la seule
responsabilité aux départements. Les associations ont fait part de leurs craintes de voir la participation des
personnes handicapées remise en cause par ce changement de statut. Plusieurs mesures permettaient de
garantir ce fondement de la loi du 11 février 2005 telles la revitalisation des conseils départementaux consultatifs
des personnes handicapées (CDCPH), le maintien en l'état des commission des droits et de l'autonomie des
personnes handicapées (CDAPH) et la création d'un comité des usagers au sein de chaque MDPH. Au regard
des réserves soulevées par les associations de personnes handicapées mais aussi des difficultés juridiques et
financières posées par la décentralisation des MDPH, il a été décidé de conserver le statut de groupement
d'intérêt public (GIP). Dans ce cadre, des réflexions sur l'amélioration du mode de fonctionnement des MDPH
ont été initiées, en vue notamment d'améliorer le service rendu aux usagers et de renforcer l'équité territoriale : -
développer un système d'information interconnecté, - mettre à la disposition des MDPH des outils d'aide à la
décision, - aider les MDPH à la mise en place d'un service de suivi en ligne des demandes des usagers.
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